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sommes nécessaires ont été prévues au budget
des immobilisations du chemin de fer pour
1960.

L'AGRICULTURE
VERSEMENTS D'APPOINT-RÉUNIONS AVEC LE

COMITÉ DE LIAISON DE L'OUEST

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. L. B. Pearson (chef de l'opposition):
Le ministre de l'Agriculture nous dirait-il si
des dispositions ont été prises en vue de
rencontrer le comité de liaison des produc-
teurs de céréales de l'Ouest?

L'hon. D. S. Harkness (ministre de l'Agri-
culture): Je n'ai rien à ajouter aux observa-
tions qui ont déjà été formulées à cet égard
en cette salle.

M. Hazen Argue (Assiniboïa): Me serait-il
permis de poser une autre question, qui
diffère un peu de la précédente? Le ministre
ou le gouvernement a-t-il répondu aux com-
munications que lui a adressées l'Union des
cultivateurs concernant les paiements à l'acre
et dont la première, adressée au gouverne-
ment, était datée du 10 mai sauf erreur?
A-t-on répondu de quelque façon à ces com-
munications?

L'hon. M. Harkness: J'ignore de quelles
communications parle le député monsieur
l'Orateur.

M. Argue: Il s'agit de télégrammes et de
lettres.

L'hon. M. Harkness: J'ignore, je le répète,
de quelles communications il s'agit; je ne suis
donc pas en mesure de répondre à la ques-
tion. Autant que je sache en ce moment, je
n'ai reçu ni télégramme ni lettre de l'Union
des cultivateurs de la Saskatchewan relati-
vement à cette question depuis un mois ou
six semaines.

M. Argue: Puis-je poser une autre question?
En l'absence du premier ministre, le ministre
de l'Agriculture voudrait-il aller aux ren-
seignements afin de savoir, d'abord, si l'on
a reçu trois communications de l'Union des
cultivateurs de la Saskatchewan et du Conseil
de l'union interprovinciale des cultivateurs
sur la question et, ensuite, pourquoi le gou-
vernement n'y a pas répondu?

L'hon. Paul Martin (Essex-Esi): J'ai une
autre question à poser. Le ministre de l'Agri-
culture ne se souvient-il pas que, le 9 juin
dernier, le premier ministre a admis que le
comité de liaison de l'Ouest lui avait de-
mandé de rencontrer les membres du Cabinet
et qu'il a alors promis de répondre le plus
+ôt possible à cette requête?

L'hon. M. Harkness: Comme je l'ai déjà
dit à maintes reprises et comme l'a aussi
indiqué le premier ministre, nous avons reçu,
le 10 mai sauf erreur, un mémoire du comité
de liaison de l'Ouest. Le député d'Assiniboïa
s'est enquis au sujet d'une communication
provenant de l'Union des cultivateurs de la
Saskatchewan.

M. Argue: Et de l'Union interprovinciale
des cultivateurs.

L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

PRÉSUMÉE CIRCULATION DE FAUX BILLETS

A l'appel de l'ordre du jour.
M. J.-P. Deschatelets (Maisonneuve-Rose-

mont): Je voudrais demander au ministre de
la Justice s'il a quelque chose à nous dire
en réponse à la question que j'ai posée samedi,
pendant qu'il était à Washington, à propos
des faux billets de $10 qui circulent librement
en diverses régions du pays. Le ministre est-il
en mesure de nous dire si son ministère lui
a communiqué un rapport sur la question, et
quelles mesures sont prises pour protéger le
public?

L'hon. E. D. Fulton (ministre de la Justice):
Mon secrétaire parlementaire, le député de
Saint-Jean-Albert (M. Bell) m'a signalé, dès
mon retour, la question du député. J'apprends
qu'au moment où la Gendarmerie royale du
Canada a été interrogée à ce sujet, elle
était encore en train d'enquêter sur la ques-
tion. Elle n'a pas pu, jusqu'ici, me présenter
un rapport complet sur la question.

LA FONCTION PUBLIQUE

MONTRÉAL-PLAINTES DES INSPECTEURS DES
VIANDES AU SUJET DE LA RÉMUNÉRATION DU

SURTEMPS

A l'appel de l'ordre du jour.
L'hon. Lionel Chevrier (Laurier): Puis-je

poser une question au ministre de l'Agricul-
ture? Comme je ne lui ai pas fait parvenir
de préavis à cet égard, je ne trouverai pas
à redire s'il la considère comme telle. J'ai
reçu des représentations de la part de certains
inspecteurs des viandes dans la cité de Mont-
réal. Ils se plaignent que tout en n'ayant
pas reçu les augmentations conformes aux
recommandations de la Commission du service
civil, on exige néanmoins qu'ils travaillent en
surtemps durant de longues périodes et en
outre...

M. l'Orateur: A l'ordre. Je me demande si
l'honorable député veut fournir des renseigne-
ments ou en recevoir. S'il a une question à
poser, je lui conseille de le faire.


